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. Rezarive à l'armement des fèrgens de Pinfanterie de 
Ù ligne, des bataillons de volontaires nationaux. 

Cal ? . ï : f 

bal Du 24 Août 1392, l'an 4ème, de la liberté. 

à 

CI 

| Lésonte NATIONALE confidérant que l'armement 
h | des fous-officiers doit être, comme leur fervice, affimilé 


VA] à celui des officiers; 
Délibérant fur la propoñtion du miniflre de la guerre, 


L convertie en motion par un de fes membres : dccrete 

8 qu'il ya urgence. 

e L'affemblée nationale, après avoir décréts l'urgence, 
ï décrbre ce qui fuit : 

À Tous les fergens de l'infanterie de ligne et des barail- 

Le jons de volontaires nationaux , à l'exception des régimens 

" & bataillons d'infanterie légère & des compagnies Fran- 


ches, feront provifoirement armés à l'avenir de leur 
fabre , ainfi que les officiers le font de leur épée. 

Au wo pe LA Nartow, le confeil exécutif provi- 
D foire mande & ordonne à tous les corps adminiftratifs & 
j tribunaux, que les préfentes ils faffenc configner dans 

leurs regiltres, lire, publier & afficher dans leurs dépar- 
LS temeps & reflorts relpedtifs, & exécuter comme loi. En 
foi de quoi nous avons figné ces préfentes, auxquelles 
nous avons faic appofer le fccau de létar. A Paris, le 
trentième jour du mois d'août 1792, l'an 4eme. de la 
liberté. Signé, SERVANT ; contréfigne, DANTON, & 


fccllées du fecau de l’étar, 


Kecarivs aux perfonnes qui refuféraicnt, ou de fervir 
perfonnellement , où de remettre leurs armes. 


Du 2 Septembre 1792, l'an 4eme, de la liberté. 


| GR NATIONALE décrète, 1°. que trous ceux 
qui refuferont, ou de fervir perfonnellement, ou de re- 
mettre leurs armes à ceux qui voudront marcher à l'en— 
nemi, feront déclarés infimes, traîtres à la patrie, et 
dignes de la peine de mort. 

2°. Sont foumis à la mème peine ceux qui, direéte- 
ment ou indirectement, refufcraienc d'exécuter, ou en- 
waveraient, de quelque manière que ce foir, les ordres 
donnés, & les mefures prifes par le pouvoir exécutif. 

Au »om DE La NATION. Le confeil exécutif provifoire 
mande & ordonne à vous les corps adminifiratifs & tri- 
bunaux , que les préfentes ils faflent configner dans leurs 
regilhres , lire, publier & afficher dans leurs départemens 
& reflons refpedtifs, & exécuter comme loi, En foi de 
quoi nous avons figné ces préfents, auxquelles nous 
avons fair appoler le fceau de l'état. A Paris le 


jour du mois de feprembre 1792; l'an 4eme. de la liberté. 
Signé, SERV ANT ; comrefigné, DANTON, et fcellées 
du feeau de l'état. 
om 
Au Nom DE LA RÉPUBLIQUE. 
Nous, Étienne Porverez @ Léger-Félicité SONTHONAX, 
Commiffüires civils de la République , délégués aux Lies 
françaifs de l'Amérique fous le vent, pour ÿ rérælir 
l'ordre & la tranquillité publique. x 


KL Janonnows que Îes lois! ci-deflus, enfemble la pré- 
fente proclamation, feront imprimées, publiées & afk- 
chées par-touc où befoiu fra, enregiftrées à la commif= 
fion intermédiaire, aux confeils fupérieurs du Cap & du 
Port-au-Prince, à toutes les municipalités & juridiétions 
de la Colonie. 

Ex ajoutant aux difpofitions de ces lois ce que les cir- 
conftances &les localités prefcrivent; 

Avons ordonné & ordonnons ce qui fuit: 

ARTICLE PREMIER. 

Les commandans militaires des places , dans les villes &c 
lieux où il y en a d’établis, & les municipalités dans les villes 
& lieux où il n'y a pas de commandans militaires, fe 
feront remettre, dans les 24 heures du jour de la pu- 
blication de ladite proclamation, vous les fufñls & bayon= 
nettes dont font armés les ferzens des troupes de ligne 
& des bacillons de volontaires nationaux , tant venus de 
France que de ceux de la Colonie. 

IT. Ils fe feront remettre , dans le même délai, cous 
les fufils , bayonnettes & fäbres, dont étoient armés les 
fous-officiers & foldats defdits bataillons de croupes de 
ligue & volontaires nationaux qui font morts ou qui 
ont quitté leurs corps. 

III. Il fera drefjé un état defdires armes, avec la défi- 
gnation des corps auxquels elles appartenaient, La minute 
de cet état demeurera dépoféc'au greffe de la municipa- 
lité, ou au fecrétariar du commandant de la place qui fera 
le raffemblement defdites armes. Il en fera fair cinq ex- 
pédicions , dont une fera remife au garde-magalin d'ar- 
tillerie; une feræ envoyée au direéteur de l'arfénal; une 
à nous, une au gouverneur général, & une à l'ordon- 
nateur civil, 

IV. Tour itoyen qui refufera de marcher pour la dé- 
fenfe commune , fur l'ordre qui lui en fera donné par 
le commandant de la place , ou le commandant de la 
garde nationale, ou par le’ commandant particulier du 
corps auquel il fera auaché , fera défarmé des armes & 
munitions de guerre de toute efpèce qui ferong trouvés 
dans fa maïfon ou en fon pouvoir. | 

V. Il fera dreflé des états particuliers des 
qui fe crouveront dans le cas énoncé en l'artic} 


: OMMISSION 


À CIVILE DE LA RÉPUBLIQUE. 


dent, les formalités prefcrites par arcicle II feront ob- 
fervées pour lefdits érats particuliers. 

VI. Tout citoyen qui fe crouvera dans le cas porté en 
l'article IV, fera jugé militairement, déclaré infime, 
traître à la patrie, condamné à mort et exécuté fur le 
champ. 

VIT. Toutes leurs propriétés mobiliaires & immobiliaires 
feront en outre à la difpoficion de la République, pour êere 
employées à la défenfe de la Colonie, à laquelle ils auront 
refulé de contribuer de leurs perfonnes. 

VII. Lefdits commandans militaires & municipalités 
feront en outre des perquificions exaétes chez vous les 
cicoyens, marchands , armuriers, fourbiffeurs &e autres, 
& y enlèveront coutes les armes et munitions de guerre 
qui s'y trouveront, au-delà de ce qui cit néceflaire pou 
leur fervice. 

IX. Il fera pareillement dreffé des états des armes & 
munitions de guerre, énoncées en l'art VIIL, en la 
forme prefcrite par Parc IT. 

L'adminiftration prendra les mefures convenables pour 
affürer leur payement aux propriétaires defdires armes &e 
munitions de guerre. 

X. Les armes & munitions dy guerre, mention 
dans les neuf articles précédens, feront dépofées … 
gain d'artillerie, fous le récépifé & à la charge du 
garde-magafn, au bas de l’étar fus-menrionné, 

XI. Défendons à tous commandans de provinces, 
commandans de places, municipalités, commandans des 
gardes nationales et autres corps militaires; à tous com- 
mandans & direéteurs des arfenaux & artillerie de a 
République, de donner ou de vifer aucuns bons pour 
délivrer des armes ou des munitions de guerre, fous 
leur refponfabilité perfonnelle, fi ce n'eft pour des corps 
milicai ellement employés au fervice de la Répu- 
sr organifés par fes délégués. 

à tous gardes-magafins, fous la même «ef 
d'en délivrer aucuns, fi ce n'eft fur les bons 


d'a LÉ 2 ts à 
a main à l'exécution des lois ci-deflus & de la pré- 
roclamation. 


; à de l'impriæerie de la commiffion civile de heipiqe, 
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